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  Éditorial


  Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) a rendu le 8 octobre 2018 sa première étude sur les effets d’un réchauffement de 1,5oC des températures mondiales (par rapport à l’époque préindustrielle), objectif que les 197États de la COP21 se sont fixé pour la fin du siècle. L’étude affirme d’une part qu’un tel réchauffement aura de graves conséquences sur la planète, et d’autre part que les engagements pris par les États lors de la conférence ne sont non seulement pas encore tenus pour la majorité d’entre eux, mais ne sont pas même suffisants pour tenir l’objectif. Pour les experts, les mesures actuellement envisagées mèneraient à un réchauffement de 3oC d’ici 2100.


  Le même jour, la Banque de Suède remettait le prix Nobel d’économie aux américains William Nordhaus et Paul Romer, le premier étant récompensé pour avoir «intégré le changement climatique dans son analyse macroéconomique à long terme» et développé des modèles qui expliquent comment l’économie de marché interagit avec la nature.


  Simultanément, partout dans le monde, des rassemblements citoyens s’organisaient pour manifester une volonté d’agir pour la préservation de l’environnement. La prise de conscience touche donc toutes les sphères dela société, mais qu’en est-il des actions? Les mesures susceptibles de peser de manière suffisamment forte et rapide sur nos modes de vie sont entre les mains des politiques et des financiers, ces derniers disposant des capitaux nécessaires à des changements systémiques. Le rapport du Giec pointe ainsi, pour respecter l’objectif d’un réchauffement à 1,5oC, l’indispensable implication du secteur financier et la nécessité de «réorienter les flux d’investissement» vers une économie qui réduit drastiquement sa consommation d’énergies fossiles émettrices de gaz à effet de serre et se tourne résolument vers l’utilisation des énergies renouvelables et l’économie de matières premières. Le groupe estime à 2400milliards de dollars les investissements annuels nécessaires entre 2016 et 2035 pour la transformation des systèmes énergétiques et indique que, faute de décisions prises très rapidement dans ce sens, le réchauffement climatique au-delà de 2oC produira des dégâts irréversibles en rendant la planète de plus en plus inhospitalière pour ses habitants.


  Ce numéro des Cahiers de l’Atelier aide à prendre la mesure de l’urgence en livrant un état des lieux des dommages causés à la Terre et en interpellant les acteurs politiques, financiers et économiques : sauront-ils répondre –suffisamment tôt – à l’appel de la science et de la société civile, pour permettre à toute la société de prendre le tournant de la transition? Comme l’indique Gaël Giraud, le marché laissé à lui-même est incapable de le faire. C’est aux instances politiques nationales et internationales qu’il appartient de fixer des règles contraignantes permettant aux entreprises et aux banques d’orienter leur activité vers la réussite de la transition écologique. Bref, remettre l’économie et la finance au service de la planète et de la société et non l’inverse. La tâche est immense. Elle commence aujourd’hui. Ce numéro croise les analyses et les propositions d’universitaires et les pratiques innovantes des experts de terrain. Les articles donnent ainsi le goût de construire un monde commun et de réussir le seul défi qui vaille: rendre la planète habitable par tous. Maintenant, demain et après-demain.


  Alice Donet et Bernard Stéphan


  Liminaire


  Pourquoi, même si tout ne va pas mal, nous pouvons quand même aller vers le pire


  Jean Gadrey est professeur honoraire d’économie à l’Université Lille 1.


  Cet article est une adaptation d’unepublication de Jean Gadrey, intitulée«Lemonde va mieux selon certains critères, et bien mal selon d’autres» et parue sur son blog «Debout!» sur le site d’Alternatives économiques en avril2018.


  Non, ce titre ne relève pas du «en même temps» jupitérien, mais de chiffres sérieux (donc contestables, mais sérieusement...) et de graphiques. Mes commentaires seront très brefs, car, s’il est vrai que tout chiffre ou graphique suscite des questions et exigerait des interprétations critiques, je ne souhaite pas alourdir encore plus ce dense article. En revanche, je fournirai les sources. Dans un premier temps, je vais «positiver». Puis je ferai d’autres constats plus alarmants.


  Le monde va de mieux en mieux selon certains critères


  Voici quelques données, tirées de la gigantesque base de la Banque mondiale (utilisant elle-même diverses sources). L’espérance de vie à la naissance dans lemonde est passée, entre1960 et2015, de 52,6 à 71,9 ans. En ce qui concerne le taux de mortalité infantile dans le monde, il a chuté de 64,8 pour mille (enfants nés vivants) en 1990 à 30,5 en 2016, une division par plus de deux en seulement 26 ans. Quant au taux d’extrême pauvreté (moins de 1,9 dollar par jour, parité de pouvoir d’achat en 2011), on comptait 42,2% de très pauvres en 1981 et 10,7% en 2013, une division par quatre. Enfin, le taux de fertilité était supérieur à 5 enfants par femme au début des années 1960 dans le monde. Il est actuellement de 2,45 et il continue à décroître, bien que plus lentement depuis dix ans.


  Je complète ces données par deux chiffres issus du «Rapport sur les objectifs de développement durable 2016» des Nations Unies.


  –La proportion de la population mondiale souffrant de la faim est passée de 15% en 2000-2002 à 11% en 2014-2016. Mais plus de 790millions de personnes n’ont toujours pas un accès régulier à une alimentation adéquate.


  –En 2015, 6,6milliards de personnes, soit 91% de la population mondiale, ont utilisé une source d’eau potable améliorée, contre 82% en 2000.


  Fort déclin historique delaviolence dans le monde


  C’est l’un des arguments les plus forts des «optimistes». Il est d’autant plus impressionnant qu’il va à l’encontre d’idées répandues dans des médias de masse qui surfent sur les faits les plus violents pour booster l’audience. Pour une accumulation de preuves mondiales sur plusieurs siècles, mais aussi au cours du siècle dernier, y compris aux États-Unis, l’énorme «pavé» de Steven Parker, La Part d’ange en nous{1}, est LA référence. Pour être honnête, je n’ai pas tout lu, mais suffisamment quand même pour trouver les constats très convaincants, sans partager certaines interprétations. Toutes les formes de violence, individuelle ou collective, sont passées en revue: homicides, violences domestiques, guerres, terrorisme, etc.


  On trouve des constats semblables dans le livre de Jacques Lecomte, Le monde va beaucoup mieux que vous ne le croyez{2}! Un livre où l’on trouve de quoi réfléchir à notre éventuel excès de pessimisme sur l’état du monde, mais que je trouve bien léger et parfois partial ou inexact dans certains domaines pourtant clés, en particulier sur la crise écologique.


  Énergies renouvelables en vive croissance


  Je termine ce panorama «positif» par la vive croissance mondiale des énergies renouvelables. Je me base ici sur le rapport mondial annuel le plus complet, celui de REN21, publié en juin2017 et repris dans toute la presse, dont Le Monde. Je me limite à deux des graphiques de ce rapport. Ils concernent deux des (nombreuses) énergies renouvelables en très forte croissance entre2006 et2016: le solaire photovoltaïque et l’éolien.


  
    Document 1. Forte croissance de l’énergie photovoltaïque
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    Source: «Renewables 2017 Global Status Report», REN21

  


  
    Document 2. Vive croissance des énergies éoliennes
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    Source: «Renewables 2017 Global Status Report», REN21

  


  Bon, alors, le moral est bon? Profitez-en, car la seconde partie de cet article «positive» beaucoup moins...


  Voici donc d’autres constats sur l’état du monde et de son évolution. Ils sont soit mauvais, soit... très mauvais. Et ce qui est embêtant, c’est qu’ils sont plus nombreux que les constats positifs. Voici ma sélection, à critiquer ou compléter par qui le souhaite.


  Inégalités, démesure de la richesse extrême


  Les deux graphiques qui suivent proviennent du «Rapport sur les inégalités mondiales 2018» établi par la World Inequality Database (Base de données sur les inégalités mondiales).


  
    Document 3. Part de revenu des 10% les plus aisés dans le monde, 1980-2016: les inégalités augmentent presque partout, mais à des rythmes différents
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    Source: World Inequality Report 2018.

  


  
    Document 4. Montée de la part des 1% des plus hauts revenus et stagnation de celle des 50% des plus bas revenus dans le monde, 1980-2016
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    Source: World Inequality Report 2018.

  


  Après les revenus, la richesse (lepatrimoine monétaire)


  Selon le rapport d’Oxfam de janvier 2018: «L’an dernier, le nombre de milliardaires a connu sa plus forte hausse de l’histoire. En douze mois seulement (de mars2016 à mars2017), leur richesse a augmenté de 762milliards de dollars, soit sept fois le montant qui permettrait de mettre fin à la pauvreté extrême dans le monde{3}.» Le document5, tiré du rapport, en est une illustration.


  
    Document 5. Nombre et fortune desmilliardaires, 2000-2017
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  La démesure de la finance, ou«quand on passe les bornes iln’y a plus de limite» (Alfred Jarry)


  Le monde de la finance non seulement n’a retenu aucune leçon de la crise qui a commencé en 2008, mais ses acteurs dominants ont recommencé ces dernières années à jouer avec le feu de la spéculation à hauts risques{4}.


  Autre indice inquiétant, la concentration bancaire a encore progressé, rendant les méga-banques encore plus «systémiques» qu’avant: «Depuis la crise de 2008, la concentration du système bancaire européen s’est fortement accrue: les cinq plus grandes banques pèsent 45% du bilan total du secteur, contre 30% en 2008... Des banques géantes se sont développées: BNP Paribas a par exemple acquis en quelques années des établissements en Belgique, en Espagne, en Italie et en Allemagne et compte près de 200000 salariés; son bilan approche trois fois celui de la Banque de France, la moitié de celui de la BCE et frise le PNB de la France{5}.»


  Je termine cette rubrique sur la finance par les «enfers fiscaux». Les chiffres sur l’évasion fiscale mondiale sont approximatifs et assez disparates, mais les ordres de grandeur fournis par des spécialistes comme Gabriel Zucman ou l’ONG Tax Justice Network sont dignes d’intérêt, et énormes. Pour l’ONG, selon des chiffres datant de 2012, le stock d’actifs financiers dissimulés dans des paradis fiscaux atteindrait entre 17000et 26000 milliards d’euros, c’est-à-dire dix fois le PIB de la France. En flux de pertes fiscales annuelles pour les États, Gabriel Zucman l’estime très prudemment à 350milliards d’euros, tandis que le Parlement européen avance un chiffre beaucoup plus important: 1000milliards d’euros pour l’ensemble des pays de l’Union européenne.


  Endettement massif de tous les agents économiques


  On pouvait lire récemment dans Les Échos: «L’ensemble des dettes sur la planète représente 237000milliards de dollars. Un niveau historique. S’il y a un indicateur qui ne cesse de monter, c’est bien celui de la dette mondiale. Selon une étude de l’Institute of International Finance (IIF), publiée lundi, l’ensemble des dettes accumulées à travers la planète a atteint un nouveau record à la fin 2017. Au total, les créances cumulées des États, des entreprises et des ménages représentent 237000milliards de dollars (192000milliards d’euros). Entre le troisième et le quatrième trimestre 2017, le montant global de la dette a augmenté de 11000milliards de dollars, soit l’équivalent du PIB de la Chine{6}.»


  Du côté de l’écologie, c’est pire. Désolé!


  Je commence par trois constats issus du «Rapport sur les objectifs de développement durable 2016» des Nations Unies.


  –Un nombre croissant de pays est confronté au stress hydrique, qui affecte désormais plus de 2milliards de personnes.


  –En 2014, quelque 3milliards de personnes, soit plus de 40% de la population mondiale, dépendaient de combustibles polluants et malsains pour cuisiner.


  –En 2014, près de la moitié de la population urbaine mondiale a été exposée à des niveaux de pollution de l’air plus de 2,5 fois supérieurs au seuil de sécurité fixé par l’Organisation mondiale de la santé.


  Pour le climat, c’estcatastrophique. Sauf si...


  Les courbes du document6 représentent les émissions mondiales de gaz à effet deserre (pas seulement le CO2), le tout en milliards de tonnes (ou Gigatonnes, soit Gt) émises par an, de 1970 à 2015: c’est la courbe de gauche, fondée sur desmesures réelles. Puis, à droite, on aquatre courbes hypothétiques dépendant des politiques de réduction faible ou forte de ces émissions dès maintenant. Retenons qu’en 1970, le monde émettait autour de 27 Gt par an, que l’on atteindra probablement le double, autour de 54 Gt, vers 2020, et qu’il faudrait impérativement diviser ce chiffre par au moins deux d’ici 2050 pour espérer rester sous la barre des +2oC de réchauffement au cours de ce siècle (par rapport aux températures «préindustrielles»), et par cinq pour rester sous les +1,5oC. On en est déjà aujourd’hui à +1oC...{7}


  
    Document 6. Hausse prévisible des températures en fonction des trajectoires d’émissions
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    Source: DGAR V4.3.2 FT2016 (Olivier et al., 2017)

  


  Climat et réfugiés


  À l’horizon 2050, l’ONU prévoit 250millions de «réfugiés» environnementaux dans le monde. Mais pour Jean-Claude Mas, secrétaire général de La Cimade, «ces projections peuvent toujours être contrariées si la dynamique COP21 finit par produire des effets{8}».


  Empreinte écologique


  Le document7 représente l’évolution de l’empreinte écologique globale (courbe du haut, indiquant ce que l’humanité consomme annuellement comme ressources naturelles renouvelables de différentes sortes) et de la biocapacité globale (courbe du bas, ce que la nature peut fournir en ressources du même type) entre1961 et2012, avec une extrapolation pour 2013-2020{9}.


  
    Document 7. Progression de l’empreinte écologique de l’humanité
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    Source: «Rapport Planète Vivante 2016. Risque et résilience dans l’Anthropocène», WWF,octobre2016.

  


  En résumé, ce graphique montre que depuis 1971, les humains consomment chaque année plus de ressources naturelles renouvelables que ce que la nature peut renouveler et que l’écart ne cesse dese creuser. On célèbre désormais le «jour du dépassement», jour de l’année à partir duquel l’humanité commence à consommer plus que ce que la nature peut fournir en un an. Ce jour arrive tous les ans un peu plus tôt. En 2018, c’était le 1eraoût.


  Biodiversité: la chute s’accélère


  D’abord, deux constats issus du «Rapport sur les objectifs de développement durable 2016» des Nations Unies.


  –La proportion de stocks mondiaux depoissons marins se trouvant à des niveaux biologiquement viables est passée de 90% en 1974 à 69% en 2013.


  –Depuis 2015, plus de 23000 espèces de plantes, champignons et animaux ont un risque élevé d’extinction. Les activités humaines provoquent des extinctions d’espèces à des taux trois fois plus élevés que les taux normaux de l’histoire terrestre.


  Une très bonne source de données et de graphiques parlants sur la chute de la biodiversité est le «Rapport Planète vivante 2016» du Fond mondial pour la nature (WWF): «La perte des zones humides – principalement à cause des drainages et des défrichements réalisés pour les besoins agricoles – continue à un rythme plus rapide que jamais. L’indice Natural WET, qui exprime les changements de l’ensemble des zones humides naturelles, enregistre un recul de 30% depuis 40 ans.»


  Conclusion


  La formule la plus optimiste qui me vientaprès ce balayage est celle des 15000experts du climat: «Bientôt, il sera trop tard.» Cela laisse encore, mais pour peu de temps, un espoir d’éviter le pire, pas pour des vieilles barbes comme moi, mais pour nos enfants et petits-enfants, et pour ceux à venir dans le monde.


  Le grand risque est en effet que les tendances incontestablement positives présentées au début de cet article (disons les progrès du «développement humain» dans le monde) soient balayées et inversées si tout n’est pas fait vite et fort pour enrayer la crise écologique montante, reprendre le contrôle sur la finance, les multinationales et l’économie en général.


  Je ne suis pas le seul à le penser. Des gens beaucoup plus légitimes que moi l’ont écrit il y a dix ans, dans le «Rapport mondial sur le développement humain 2007-2008» du PNUD (programme des Nations Unies pour le développement) consacré à la lutte contre le changement climatique:


  «Le changement climatique est le problème critique du développement humain pour notre génération... Le changement climatique menace d’éroder les libertés humaines et de limiter nos choix. Il remet en cause le principe des Lumières selon lequel le progrès humain rendra l’avenir toujours meilleur que le passé.


  Les premiers signes avant-coureurs sont déjà bien visibles. Nous assistons aujourd’hui en direct à ce qui pourrait s’avérer être le début d’une régression considérable du développement humain qui aura lieu de notre vivant. Dans l’ensemble des pays en développement, des millions de personnes parmi les plus pauvres doivent déjà faire face aux impacts du changement climatique. Ces impacts n’apparaissent pas comme des événements apocalyptiques sous les projecteurs des médias mondiaux. Personne ne les remarque sur les marchés financiers ni quand on mesure le PIB mondial. Mais les efforts de millions de personnes parmi les plus pauvres au monde, qui essayent de bâtir un avenir meilleur pour leurs enfants et pour elles-mêmes, sont ralentis parce qu’elles sont de plus en plus exposées à la sécheresse, à des tempêtes tropicales plus intenses, aux inondations et au stress environnemental.»


  État des lieux


  Le scénario des 2 oC est-il tenable ? La question des énergies fossiles, du marché et de ses limites

  Alain Grandjean est polytechnicien, économiste, co-fondateur et associé de Carbone 4, un cabinet de conseil en stratégie climat. Il est membre du comité scientifique de la Fondation Nicolas Hulot et auteur de plusieurs livres sur la transition énergétique. Il a présidé ou participé à plusieurs commissions nationales.


  Cet article est une adaptation d’une publication d’Alain Grandjean, intitulée « En route vers les 4 degrés ? » et parue sur son blog « Chronique de l’anthropocène » le 13 juin 2018.


  J’ai récemment travaillé, à l’occasion d’un forum européen organisé par le Conseil français de l’énergie{10}, sur le thème « Pétrole et gaz dans la transition énergétique ». L’assistance était surtout issue du monde pétro-gazier. Ma présentation s’est déroulée en deux temps, que je vais présenter ci-après. J’ai retiré les impressions suivantes du débat qui a suivi : les membres de l’assistance ne voyaient pas comment éviter un réchauffement d’ici 2100 de l’ordre de 4 oC par rapport aux températures pré-industrielles et... cela ne leur semblait pas vraiment problématique.


  Il me semble donc toujours aussi nécessaire :


  – de montrer les impacts dévastateurs du changement climatique, y compris au plan économique : il serait vraiment utile de refaire le travail qu’avait fait Nicholas Stern en 2006{11} ;


  – de convaincre que les solutions sont accessibles, mais qu’il nous faut une mobilisation économique forte ;


  – de démontrer que cette mobilisation (d’investissements et de désinvestissements de l’ordre de quelques pourcents du PIB) est génératrice d’emplois, alors qu’elle est encore largement perçue comme contre-productive.


  Je terminerai par une conclusion plus globale qui me semble se dégager de la situation actuelle.


  Voici, sur le fond, dans les deux premiers points, la teneur de mes propos.


  Sur la trajectoire des 4 oC


  Nous avons à faire face aujourd’hui à des risques climatiques majeurs dont l’intensité dépend de la trajectoire que nous prendrons. Aujourd’hui, nous sommes installés sur une trajectoire 4 oC.


  Dans son discours du 29 septembre 2015, Mark Carney, président du Conseil de stabilité financière et gouverneur de la Banque d’Angleterre, a décrit trois principaux types de risques climatiques.


  Les émissions historiques suivent la courbe du haut des scénarios RCP 8.5, ceux qui s’éloignent le plus d’une trajectoire 2 oC compatible avec l’accord de Paris.


  Plusieurs autres éléments vont dans le sens de cette conclusion :


  – les engagements pris dans l’accord de Paris, même s’ils étaient tenus, nous emmèneraient sur une hausse de température d’au moins 3 oC ;


  – les émissions de...
OEBPS/Images/DocumentA1.jpg
Gigawatts

*0 World Total
303 Gigawatts
300 N 75 Annual
additions
250 208
[+51]
e - > ya B
150 137i77 Previous
year's
i - 99 ﬁ capacity
global 70

capacity 16 23 40 | B N O N |

3
114 +25 *65 pmm

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016





OEBPS/Images/couv.jpg
Cahiers de I’Atelier N° 558
S

Pour une économie
au service de la planéte

oe caTEER
[
5 A%
g





OEBPS/Images/DocumentA6.jpg
Poursuite des emissions au rythme

70 ¢ actuel conduisant & une hausse des
températures de + 2,6°C a +4,9°C a la fin
. dusiecle
60 ©

Engagements de réduction de leurs
émissions par les pays signataires de
I'Accord de Paris amenant a une hausse
de+3°Ca+32°C

Trajectoire démissions
nécessaire pour contenir
le réchauffement en
dessous de +2°C

20

Trajectoire permettant de
ne pas dépasser 1.5°C de
réchauffement

0 0 @ @@ @i e @ @ @ i i @ O i s i @

1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050





OEBPS/Images/DocumentA4.jpg
Share of national income (%)

24% 1

22% 4

20% 4

18% A

16%

14%

12% 4

10%

8%

‘Western Europe

1980

T
1985

T
1990

T
1995

T
2000

T
2005

T
2010

T
2015





OEBPS/Images/DocumentA2.jpg
Gigawatts World Total

487 Gigawatts

Annual

500
additions

+55 [

433
-l

o 319
o ' \ 238 7ﬁ Previous

year's

capacity
200 M

159

121 =i
o4 =
100 74

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016





OEBPS/Images/DocumentA5.jpg
saJlep.el||iw ap aiquwoN

o [=] o o

=3 S =3 S o

o o 0 S f=1

3 [ - - o

o o [=] o =] [=] o o o o
S S S S S S S S =]

=3 Q <] =3 Q o =] <1 (<]

> =] ~ © o < ] Y -

(ssejop ap sp4

w sap 9|ej0} aunyo4

10z
9l0¢
S10C
102
€10z
[4%4
(304
0L0z
6002
8002
1002
9002
§002
002
€002
2002
1002
0002

Fortune des milliardaires en milliards d'USD

s Nombre de milliardaires





OEBPS/Images/logo.jpg
LES EDITIONS

Les Editions Ouvrieres
51-55 rue Hoche
94200 Ivry-sur-Seine





OEBPS/Images/DocumentA7.jpg
% 20 -
g
2
2
)
815 -
4
s
3
Légende =
2 10 -
— Empreinte écologique & /
s Intervallede confiance 5 g |
Biocapacité
Intervalle de confiance | | | | | | | | | | | | |
[iJ1 FEETI FEETE FENTE FENEE FNNTE FENTE FRRNE SRENE SNENS T il S

1961 1966 1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006 2011 2016 2021





OEBPS/Images/DocumentA3.jpg
Share of national income (%)

0

India
US-Canada

50% /_/\\

Russia
China

~
40%
—/"% —~ Europe
’_’/—/_ ’L_/‘\Jv—’
30% -\ /
6 /
/_/_

20%

1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015





